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e-     à-coude
          par le collège électoral.

par une victoire de la Russie, mènerait à ce 
résultat… Il ne faut pas non plus oublier 
que c’est Donald Trump qui a, le premier, 
livré des missiles Javelin à l’Ukraine », 
nuance un responsable politique géor-
gien. La même réflexion peut être appli-
quée à l’Otan, qui reste, même dans les 
mains de Trump, un instrument de puis-
sance pour les États-Unis. 

Quant à son souhait que les Européens 
« partagent le fardeau », c’est aussi celui 
de Kamala Harris, comme c’était ceux de 
Joe Biden et de Barack Obama. De la 
même manière, ses velléités de forcer un 
accord en Ukraine pourraient se heurter 
à l’intransigeance de Vladimir Poutine et 
faire long feu, comme sa tentative 
d’amadouer le président nord-coréen 
Kim Jong-un avait à l’époque échoué. 
« Je ne vois aucun deal où Poutine gagne, 
et Donald Trump aussi », commente un 
haut diplomate français. Il ajoute : « La 
réalité peut lui résister à lui aussi. »

Mais à la fin, ce sont aussi les soubre-
sauts du monde qui détermineront la po-
litique étrangère du futur président. Et 
comme Trump, ils sont imprévisibles. Le 
11 septembre 2001, les attentats contre le 
World Trade Center avaient provoqué un 
brusque changement de la politique 
étrangère de George W. Bush. ■
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publie La Nouvelle Guerre de sécession 
(Éditions Fayard). Évoquant les fractu-
res au sein de sa belle-famille améri-
caine, il mène une enquête sociologi-
que et politique à travers les cinquante 
États, brossant un tableau alarmant, 
mais offrant une lecture vivante qui 
fourmille d’exemples.

LE FIGARO. - Est-ce une figure de style 
ou les États-Unis sont-ils réellement 
au bord de la sécession ?
GUILLAUME DEBRÉ. - Je parle de séces-
sion civique. Nous sommes aujourd’hui 
dans une situation où les Américains se 
renferment, se protègent, se replient 
dans des environnements où ils ne sont 
plus exposés aux opinions adverses. Les 
républicains vivent entre eux, les démo-
crates aussi. C’est géographique, c’est 
politique, et il n’y a plus d’envie de faire 
fonctionner le système. C’est la crise du 
fédéralisme américain. Dans des États 
comme l’Idaho, l’opposition n’existe 
plus, les démocrates admettent qu’ils 
n’auront plus aucun impact politique.

Après son débat mardi 
face à Donald Trump, Kamala Harris 
vous paraît-elle capable de surmonter 
les divisions pour être élue - et ensuite ?
Je ne suis pas sûr qu’elle le puisse, ni 
même qu’elle ait la volonté de le faire. 
Les deux camps sont tellement éloignés 
sur tous les sujets que je ne les vois pas 
arriver à des compromis. Kamala Harris 
le sait si bien qu’elle reste assez vague 
sur son programme. À deux mois de 
l’élection, je ne mettrais pas encore une 
croix sur Trump.

Vous notez qu’une ségrégation 
géographique se superpose 
aux divisions idéologiques ?
Les démocrates quittent les territoires 
républicains pour être remplacés par des 
républicains qui ont fui les terres démo-
crates. Des études montrent que 98 % de 
la population vit désormais dans des 
quartiers politiquement ségrégués. Ce 
« grand regroupement » peut être funes-
te pour l’Amérique.

Les Américains vivent donc réellement 
dans deux Amérique ?
Les lignes de fragmentation divisent les 
familles, les communautés, les comtés, 
les États… Urbains contre ruraux, pro-
gressistes contre conservateurs, wokis-
tes contre créationnistes… L’identité po-
litique est devenue l’identité sociale, 
assumée et revendiquée. Les institutions 
ne fonctionnent plus, les Américains en 
sont à ne plus vouloir faire fonctionner le 
système fédéral, leurs votes se radicali-
sent, le Congrès ne passe plus de lois, 
faute d’être capable de former des coali-
tions entre modérés. Depuis Obama et 
Trump, le système est enkysté.

Vous évoquez dans votre livre 
les divisions de votre belle-famille, 
les parents de votre épouse américaine 
qui ont déménagé de Californie 
en Floride pour vivre 
dans un environnement trumpiste, 
comme eux. Cela les a-t-il changés ?
Oui. Ils se sont apaisés et hystérisés à la 
fois. Apaisés parce qu’ils sont conforta-
blement installés dans leur environne-
ment social, politique, idéologique. Mais 
ils se sont hystérisés parce que l’adver-
saire politique est devenu l’ennemi, les 
démocrates sont devenus une menace 
pour le pays – ma belle-mère parle de 
Biden comme du diable. Lorsque je les ai 
connus en 2003, la politique n’était pas 
un sujet ; aujourd’hui, c’est devenu leur 
identité. Dès qu’on aborde le sujet, la 
tension monte de mille volts.

Les deux camps ne consomment plus 
les mêmes produits, les mêmes marques, 
les mêmes divertissements, bien sûr 
les mêmes médias : cela en dit long 
dans le temple du consumérisme ?
Au départ, le consumérisme américain 
était une promesse, c’était du lien social 
– tout le monde s’enrichissait pour 
consommer, c’était le modèle américain. 
Aujourd’hui, les Américains ne sont 
même plus d’accord pour acheter les 
mêmes voitures. L’identité politique a 
contaminé toutes les strates de la vie so-
ciale. Mes beaux-parents ne veulent plus 

faire leurs courses chez Target parce que 
l’enseigne a mis en rayon une ligne LGB-
TQ pour enfants et qu’ils trouvent cela 
absolument amoral. Ces phénomènes-là 
sont nouveaux.

Républicains et démocrates se déchirent 
même sur le drapeau ?
Il y a une crispation sur le drapeau amé-
ricain, alors qu’il a toujours été la chose 
la mieux partagée aux États-Unis. 
Trump et les républicains le récupèrent 
comme un symbole de nationalisme, 
tandis que la gauche radicale a un rap-
port complexe et inconfortable au dra-

peau. Elle n’ose plus le brandir. Le his-
ser devant sa maison, c’est s’afficher 
aux yeux des voisins comme un électeur 
de Trump, voire un nationaliste blanc.

Vous parlez de radicalisation 
et de tribalisation : le wokisme n’est-il 
pas du pain bénit pour Trump ?
Le wokisme, c’est le pendant de Trump ; 
c’est en quelque sorte l’effet miroir dé-
mocrate du trumpisme, la radicalisation 
du discours politique à gauche. Les deux 
mouvements me paraissent concomi-
tants et corrélés. Il y a un besoin d’iden-
tification politique à une radicalité dans 
les deux camps, la tiédeur idéologique ne 
satisfait plus les Américains.

Vous évoquez des projets séparatistes, 
au Texas par exemple. Une nouvelle 
sécession pourrait-elle être pacifique ?
Je ne crois pas que la Californie soit sur 
le point de prendre son indépendance 
ou le Texas de claquer la porte. Mais il y 
a des tas de façon de divorcer. Les vel-
léités de l’État californien de sortir du 
système fédéral de financement de la 
santé publique portent en germe la pa-
ralysie du gouvernement, qui ne pour-
rait plus financer Medicare et Medicaid, 
puisque la Californie en est le premier 
contributeur. Ce serait le début de la fin 
de l’État fédéral. Donc, on n’est pas 
obligé d’imaginer une guerre civile. On 
peut envisager un État fédéral qui se ra-

bougrit et des États qui reprennent 
beaucoup plus d’indépendance.

Avez-vous reconnu ces deux Amérique 
lors des conventions républicaine 
et démocrate de l’été ?
Bien sûr. La radicalité de la gauche 
américaine, que souvent les Français 
ne veulent pas voir, s’est manifestée à 
travers les intervenants à la conven-
tion de Chicago. Alexandria Ocasio-
Cortez était persona non grata du 
temps de Hillary Clinton, c’était l’ex-
trême gauche, aujourd’hui elle est 
« mainstream ». L’aile progressiste du 
Parti démocrate représente la moitié 
des représentants à la Chambre, les 
modérés ont été laminés aux élections 
de 2020. Et le pendant côté républi-
cain, c’est le parti entre les mains des 
trumpistes. On est dans la grande ra-
dicalité : ce qui est nouveau pour moi, 
c’est que le centre politique n’existe 
plus aux États-Unis.

Est-ce une crise morale autant que 
politique que traversent les États-Unis ?
C’est une crise identitaire. Les Améri-
cains peuvent la régler s’ils parviennent 
à renouer un contrat social, à changer 
leur Constitution, à réformer la démo-
cratie fédérale afin d’en finir avec les 
présidents minoritaires… Mais cela exige 
une réforme des institutions extrême-
ment difficile à faire. ■

Guillaume Debré : « Républicains et démocrates se sont 
radicalisés, le centre politique n’existe plus aux États-Unis »

« 
L’identité politique 
des Américains est 
devenue l’identité sociale, 
assumée et revendiquée »
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le Congrès de certifier les résultats du 
collège électoral est minimisé par les 
électeurs républicains. La réforme de la 
loi sur le décompte électoral adoptée 
par le Congrès rendra plus difficile de 
contester les résultats lors de leur certi-
fication le 6 janvier 2025. Mais d’autres 
possibilités existent, surtout si les ré-
sultats sont serrés. Le président de la 
Chambre des représentants, Mike Jo-
hnson, qui avait été l’un des artisans 
des contestations en 2020, est à présent 
à un poste clé pour porter de nouvelles 
procédures. La Cour suprême, dominée 
par six juges conservateurs, a déjà fait 
preuve de créativité dans ses interpré-
tations juridiques en faveur de Trump. 

Le pire scénario pour les démocrates 
serait une égalité de 269 contre 269 voix 
au sein du collège électoral : l’élection 
serait alors décidée par un vote de la 
Chambre des représentants, où chaque 
État possède une voix, et où Trump 
aurait toutes les chances de l’emporter.

La menace de violence n’émane pas 
seulement du camp républicain. Même 
si la tentative d’assassinat contre 
Trump en juillet dernier en Pennsylva-
nie n’était pas liée à une position politi-
que, l’épisode est symptomatique d’un 
climat particulièrement tendu. Dans un 
sondage Reuters réalisé en mai dernier, 
plus de deux tiers des Américains se 
sont dits préoccupés par des violences 
post-électorales. ■


